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Édito

Un pilier indispensable et fragile de la démocratie

Une démocratie ne saurait aller sans l’existence d’une information libre, fiable et indépendante. C’est à ce prix que les citoyens peuvent juger l’action de leurs dirigeants, entendre la voix des opposants, comprendre les grands enjeux de l’époque et, partant, se forger une opinion. Du temps où il existait un ministère de l’Information, la censure et les diverses formes de pression politique faisaient régulièrement taire certaines vérités dérangeantes. Désormais les médias redoutent bien moins l’arbitraire des gouvernants que celui des géants de l’Internet. Une information digne de ce nom peine en effet de plus en plus à se frayer un chemin au travers des multiples contenus partisans, trompeurs ou fallacieux.

Fake news, théories complotistes, montages racoleurs et rumeurs en tous genres ont en effet envahi l’espace numérique dans lequel les citoyens se rendent désormais en majorité pour se tenir au courant des affaires du monde. L’information fiable, élaborée selon les règles de la profession journalistique, se voit ainsi marginalisée voire étouffée par des plateformes en ligne donnant la primauté aux contenus les plus clivants pour capter au maximum l’attention de l’internaute.

Quelle démocratie peut résulter d’un débat public de plus en plus polarisé ? Comment préserver une information de qualité dans un environnement médiatique qui ne la rétribue plus à sa juste valeur ? Peut-on envisager une régulation de l’espace numérique à l’échelle nationale ou européenne ?

Cahiers français se devait d’appréhender au mieux ce nouveau paysage médiatique tout en réfléchissant aux moyens de l’adapter aux défis de la société numérique.

Dans ce numéro, nous abordons aussi la politique de lutte contre la corruption et la question très sensible du harcèlement scolaire. Nous faisons également le point sur les commissions d’enquête parlementaire avant de nous intéresser à la loi dite « de 1948 » sur les loyers.
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Politiques publiques - La lutte anticorruption à la française : un dispositif original à promouvoir


Alice Navarro

Directrice adjointe de l’Agence française anticorruption (AFA)

Le dispositif français de lutte contre la corruption, original dans le monde, s’est construit progressivement. Orienté en premier lieu vers la répression, il a progressivement été complété par des outils de prévention, au premier rang desquels l’agence française anticorruption, contribuant à une meilleure maîtrise du phénomène et des risques auxquels sont exposées les entreprises et les administrations.

Du « scandale des décorations1 » à la fin du XIXe siècle aux Panama Papers2 en 2016, en passant par les diverses affaires relatives aux assistants parlementaires en France, le récit, dans les médias, de la face sombre des affaires économiques, publiques et politiques émeut le citoyen attentif autant qu’il captive le spectateur distrait de la vie publique.

Mais ce prisme médiatique est trompeur. Trompeur tout d’abord car le manque de probité n’est en rien l’apanage des dirigeants : tout un chacun peut se trouver dans une situation où la tentation sera plus forte que la raison, que ce soit pour assurer à son nourrisson une place en crèche, accélérer quelque démarche administrative ou simplement rendre service à un ami. Ce prisme est trompeur pour une seconde raison : il éclipse les efforts consentis par la France ces dernières années pour mieux prévenir ces comportements illicites. Depuis 2013, plusieurs réformes législatives d’ampleur ont donné une nouvelle envergure à la lutte anticorruption en France.

Ce que l’usage linguistique courant appelle « corruption », terme impropre auquel il faut préférer ceux d’« infraction d’atteinte à la probité », est une réalité en France comme partout dans le monde. La probité, soit le respect de la loi et des règles morales, est mise à rude épreuve face au pouvoir, aussi petit soit-il. Montesquieu l’expliquait déjà il y a près de trois siècles : « C’est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites3. » Une infraction d’atteinte à la probité n’est rien d’autre que l’abus d’un pouvoir, le plus souvent au profit d’un intérêt privé. Or, les exigences de transparence des citoyens se sont accrues ces dernières années : ce qui était toléré ou peu médiatisé quelques décennies auparavant est désormais voué aux gémonies.

La lutte contre les atteintes à la probité est aujourd’hui une exigence démocratique et un impératif économique. Face à ces enjeux fondamentaux, le corpus législatif a été progressivement renforcé afin de s’assurer de l’exemplarité des agents publics, des hommes politiques et dorénavant des acteurs économiques privés. Grâce aux réformes entreprises depuis les années 1980, la France déploie désormais une stratégie originale, fondée sur une approche tant préventive que répressive, et reposant sur des institutions solides et reconnues internationalement.



L’encadrement législatif de la probité publique



Des enjeux décisifs…

Les enjeux structurants en matière de « corruption » sont de plusieurs ordres.

Ils sont tout d’abord économiques. En effet, la corruption pèse sur l’économie des États : elle pourrait représenter selon le Fonds monétaire international (FMI) environ 2 % du PIB mondial. Pour l’Union européenne, les estimations varient entre 1,1 % et 6,3 % du PIB. Il s’agit donc de milliers de milliards d’euros dont le détournement a des conséquences directes sur l’attractivité internationale des États et la compétitivité des économies. Ainsi, on peut assimiler la corruption à une taxe additionnelle invisible et indue sur les ménages et les entreprises, qui entraîne inévitablement une baisse de la consommation et de l’investissement ainsi qu’une hausse des coûts de production.

En outre, les atteintes à la probité grèvent le budget public, puisqu’une part des fonds collectés par l’impôt ne sert pas à financer le fonctionnement et les investissements de l’État et des services publics, mais est utilisée à mauvais escient, souvent détournée au profit d’intérêts privés. Les services publics sont ainsi privés d’une partie de leurs moyens potentiels et leur qualité s’en trouve inévitablement dégradée.

Par ailleurs, ces manquements à la probité ont des conséquences directes sur le fonctionnement même des organisations. Les administrations voient leur image et leur réputation ternies, et chaque affaire est source de déstabilisation interne. De même, les acteurs économiques privés subissent immédiatement les conséquences de ces comportements : conséquences juridiques (exclusion des marchés publics), humaines (perte d’attractivité), économiques (perte d’activité) et financières (érosion de la confiance des investisseurs).

Enfin, et c’est sûrement le point le plus important, la corruption entraîne une perte de confiance des citoyens envers les institutions démocratiques et les dirigeants, publics comme privés. Elle fragilise l’autorité de l’État et peut menacer le pacte social (notamment le consentement à l’impôt). Le citoyen ne consent à se départir de certains de ses droits et libertés qu’à la condition que l’État en fasse un bon usage, exclusivement dans l’intérêt public. Ni le pouvoir ni l’argent ne doivent permettre de s’affranchir des règles communes. Lutter contre la corruption replace donc les principes d’égalité des citoyens et de mérite au cœur de notre société démocratique. C’est par son mérite propre qu’un citoyen doit obtenir le poste auquel il candidate ou qu’une entreprise doit remporter le marché public auquel elle soumissionne, et non parce que, par exemple, ils offrent des cadeaux à l’autorité décisionnaire.
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Le Courrier français, 14 novembre 1886. Caricature du président Jules Grévy et de son gendre, Daniel Wilson, accusé de mettre à profit sa situation à l’Élysée pour organiser un trafic de décorations.
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… justifiant un encadrement strict

Afin de prémunir la société de ce risque de rupture du contrat social, le législateur a érigé un certain nombre de comportements en infractions pénales. La notion d’« infraction d’atteinte à la probité » recouvre six grandes infractions classiques : la corruption, le trafic d’influence, le détournement de fonds publics, la prise illégale d’intérêts, le favoritisme et la concussion. Sans entrer dans les subtilités juridiques de chacune d’elles4, il est important de retenir qu’il s’agit le plus souvent d’une utilisation à mauvais escient, par un agent public, de son pouvoir de décision (corruption, prise illégale d’intérêts, favoritisme et concussion), de son influence (trafic d’influence) ou des fonds publics accordés par l’État pour accomplir sa mission (détournement de fonds publics). Le citoyen ou la personne morale qui sollicite cet agent public (ou cède à la proposition de celui-ci) peut également être poursuivi pour corruption et trafic d’influence.

Ces incriminations pénales astreignent l’agent public au devoir de probité, afin qu’il prenne toujours ses décisions dans le sens de l’intérêt général, quels que soient les intérêts privés pouvant entrer en jeu ou les sollicitations dont il peut faire l’objet. L’incrimination de corruption vise à empêcher les personnes disposant de moyens financiers importants de les utiliser pour obtenir rapidement les décisions qu’elles souhaitent en offrant par exemple des cadeaux ou de l’argent à un agent public. Elle dissuade également l’agent public de solliciter de tels avantages pour orienter sa décision. La prise illégale d’intérêts réprime le fait pour un agent public de participer à une décision qui l’intéresse également, de manière directe ou indirecte, sur le plan privé. La sanction du délit de favoritisme a pour objectif d’assurer le respect des trois grands principes de la commande publique : la liberté d’accès, l’égalité de traitement des candidats et la transparence des procédures.

Par ailleurs, il existe des formes spéciales de ces infractions concernant uniquement le secteur privé (corruption privée) ou des catégories spécifiques d’auteur (personnel de justice par exemple) ou encore ayant trouvé une application spécifique à un secteur particulier (corruption d’un acteur d’une manifestation sportive par exemple).
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Didier Migaud, président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, présente le rapport annuel 2019 de l’institution, le 9 juillet 2020
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Ainsi, du fait des importants enjeux soulevés par les comportements contraires à la probité, le législateur français en a érigé un grand nombre en infractions pénales. Toutefois, poser un interdit n’a jamais suffi à éradiquer ces infractions. Il faut également mettre en œuvre des moyens permettant de faire respecter ces interdits.











Le dispositif français de lutte anticorruption

À l’origine, le dispositif anticorruption français était principalement centré sur l’action de la justice. Dès l’Ancien Régime, la séparation progressive des affaires privées et de la chose publique fait naître plusieurs infractions, notamment le délit de détournement de deniers publics et la corruption. En 1789, dans son article 15, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen reconnaît à la société « le droit de demander compte à tout agent public de son administration ». Et jusqu’à la fin du XXe siècle la lutte anticorruption ne se conçoit que sous l’angle répressif.
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Un dispositif en perpétuelle évolution

Le premier mouvement important date des années 1980-1990. À la suite de plusieurs scandales politico-financiers en France, le législateur incrimine de nouveaux comportements (délits de prise illégale d’intérêt en 1983 et de favoritisme en 1991). En 1993, la première loi dite Sapin dote la France d’un Service central de prévention de la corruption (SCPC) dont la mission principale est d’informer, de former et de conseiller les décideurs publics.

Son rôle était donc purement préventif. Parallèlement, la coopération internationale s’organise. Plusieurs conventions sont adoptées dans le cadre de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en 1997, du Conseil de l’Europe en 1999 et des Nations Unies en 2003.
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Michel Sapin, ministre de l’Économie et des Finances, expose, le 13 octobre 1992 devant l’Assemblée nationale, le projet de loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques
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Mais ce n’est qu’au début des années 2010 que le dispositif anticorruption français connaît des avancées réellement significatives. À cette période, la France fait face à un double contexte international qui l’obligera à renforcer son dispositif. En effet, à l’occasion de l’évaluation des mécanismes français de prévention et de lutte contre la corruption, plusieurs instances internationales (l’OCDE en 2012 puis le Groupe d’États contre la corruption [Greco], qui dépend du Conseil de l’Europe, vont émettre des avis réservés. Par ailleurs, au même moment, usant du caractère extraterritorial de leur législation, les États-Unis d’Amérique engagent des poursuites à l’encontre d’entreprises françaises accusées d’avoir corrompu des agents publics étrangers pour remporter des marchés. Estimant que la France ne joue pas suffisamment son rôle de contrôle, le Department of Justice (DoJ) obtient la condamnation de ces sociétés françaises et le paiement d’amendes considérables.

En réaction, de 2013 à 2017, plusieurs institutions verront le jour afin de lutter plus efficacement contre la corruption et promouvoir la transparence de la vie publique en France :

– la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) qui assure la prévention des conflits d’intérêts des élus et hauts fonctionnaires en contrôlant leurs déclarations d’intérêts et de patrimoine ;

– le parquet national financier (PNF) qui est compétent sur l’ensemble du territoire national en matière d’atteintes aux finances publiques, à la probité, au bon fonctionnement des marchés financiers et au libre jeu de la concurrence ;

– l’Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales (OCLCIFF), rattaché à la direction centrale de la police judiciaire de la police nationale, qui est chargé de mener les enquêtes sur les faits de corruption les plus complexes et de coordonner l’action de l’ensemble des services répressifs dans ce domaine ;

– l’Agence française anticorruption (AFA), en remplacement du SCPC, qui, agissant toujours sur le volet préventif, se voit dotée d’une mission de contrôle administratif en plus de sa mission de conseil.

Le dispositif français est régulièrement adapté pour renforcer les compétences de ces institutions. On peut citer dernièrement la loi dite Waserman du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte.







Un dispositif original permettant de lutter pleinement contre la corruption

Le dispositif français s’est donc construit progressivement. Orienté en premier lieu vers la répression, il a progressivement été complété par des outils de prévention permettant une meilleure maîtrise du phénomène.

Le dispositif répressif est ancien et a fait l’objet d’améliorations progressives ces dernières décennies, par l’élargissement du champ des incriminations pénales et la constitution de services et d’autorités spécialisés. Pour faciliter le traitement de ce contentieux délicat pour les enquêteurs (car technique et mettant souvent en cause des personnalités publiques), le levier de la formation a été activé au sein tant de la police que de la gendarmerie nationale, afin de disposer de groupes d’officiers de police judiciaire aptes à diriger ce type d’enquête. La création du PNF a permis à la justice de mieux s’organiser pour mener les enquêtes complexes ou nécessitant des investigations internationales, et de disposer de spécialistes. Néanmoins, il faudrait encore renforcer ces moyens répressifs afin de faire face à des besoins grandissants.

Le dispositif préventif, inauguré en 1993 avec la loi Sapin 1, a quant à lui fait l’objet d’une évolution majeure avec la loi Sapin 2 du 9 décembre 2016. Le législateur français a étudié les différentes stratégies mises en place dans d’autres pays afin de définir un dispositif qui soit propre à l’Hexagone. Il a tout d’abord créé l’obligation légale, pour l’ensemble des acteurs publics et pour les acteurs privés les plus importants, de déployer des mesures et des procédures visant à prévenir et à détecter les infractions d’atteinte à la probité. Pour les y aider, le législateur a institué l’Agence française anticorruption (AFA) avec une mission de conseil mais également un pouvoir de contrôle administratif. En outre, l’AFA assure une mission de coordination administrative en centralisant et en diffusant les informations permettant d’aider à prévenir et à détecter les faits d’atteinte à la probité. Elle apporte également son soutien à l’action internationale de la France en matière de lutte contre la corruption.

Au titre de ses missions de conseil, l’agence publie au Journal officiel des recommandations qui permettent de détailler ce qui est attendu des acteurs ayant l’obligation de déployer des mesures et procédures anticorruption. Celles-ci sont régulièrement complétées par des guides pratiques, thématiques ou sectoriels et par des outils pédagogiques divers (Mooc5, serious games, podcasts6, etc.) afin de permettre à chacun de mieux appréhender ce qui est attendu de lui. Enfin, l’AFA assure de nombreuses sensibilisations et formations et répond à toute question écrite qui lui est adressée.

Les contrôles menés par l’AFA visent l’ensemble des acteurs publics (ministères, collectivités territoriales, établissements publics, etc.) et les sociétés ou EPIC7 employant plus de 500 salariés et réalisant un chiffre d’affaires interne supérieur à 100 millions d’euros.

La loi Sapin 2 prévoit explicitement huit mesures et procédures à mettre en œuvre par les acteurs économiques assujettis et dont l’AFA contrôle le respect. En revanche, s’agissant des acteurs publics, elle annonce un contrôle de la qualité et de l’efficacité des procédures de prévention et de détection des atteintes à la probité. Le détail et le contenu de ces procédures ne sont toutefois pas précisément définis par la loi, à la différence des sociétés ou groupes de sociétés assujettis. Dans ses recommandations, l’AFA propose donc une méthodologie réunissant acteurs publics et économiques, qui permet de parfaire l’efficacité des mesures et procédures de prévention et de détection requises. Cette méthode s’appuie sur une approche par l’analyse des risques associés aux processus mis en œuvre, quelle que soit la nature juridique de l’entité. Reposant sur l’engagement de l’instance dirigeante et sur un travail préalable de cartographie des risques, la gestion des risques prend la forme de mesures de prévention (code de conduite, formation des équipes, évaluation des tiers), de détection (alerte interne, contrôle interne, dont des contrôles comptables) et de remédiation (sanctions et mesures correctives du dispositif anticorruption).
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Inauguration par François Hollande de l’Agence française anticorruption (AFA), au siège du ministère de l’Économie et des Finances, le 23 mars 2017
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Ainsi, ces contrôles ne s’inscrivent nullement dans une perspective judiciaire : ce sont des contrôles administratifs, effectués indépendamment d’une quelconque suspicion d’infraction. Afin d’en garantir l’indépendance, le directeur de l’agence8 ne reçoit ni ne peut solliciter d’instructions dans la conduite de ses contrôles. Depuis 2017, l’agence a ainsi contrôlé, de sa propre initiative, 109 acteurs économiques et 69 acteurs publics.

À l’issue de ces contrôles, en cas de manquements constatés et d’absence de réaction de la personne morale contrôlée, le directeur de l’AFA peut saisir la commission des sanctions. Composée de six conseillers issus de la Cour de cassation, du Conseil d’État et de la Cour des comptes, cette commission peut prononcer des sanctions administratives (amendes maximales de 200 000 euros pour les personnes physiques et de 1 million d’euros pour les personnes morales). Depuis 2017, cette commission n’a été saisie que deux fois.

L’AFA a également pour mission de contrôler le bon déploiement des dispositifs anticorruption dans le cadre des programmes de mise en conformité établis lors des conventions judiciaires d’intérêt public (CJIP). Cette procédure transactionnelle, alternative aux poursuites, instaurée par la loi Sapin 2, permet au parquet de proposer aux personnes morales de payer une amende, souvent conséquente, et de leur imposer, le cas échéant, de se soumettre, pour éviter une réitération de l’infraction, à un programme de mise en conformité sous le contrôle de l’AFA. Cette transaction, qui permet de gagner en célérité, doit être validée par le président du tribunal en audience publique. Depuis 2017, les dix-sept CJIP conclues par le PNF ont rapporté plus de 5,2 milliards d’euros au Trésor. Pour l’ensemble des tribunaux judiciaires, une vingtaine de CJIP ont été signées et validées par les présidents de juridiction. Parmi celles-ci, dix comportent un programme de mise en conformité sous le contrôle de l’AFA.

En définitive, le dispositif français repose donc sur deux piliers d’égale importance, la prévention et la répression, qu’il faut sans cesse « muscler » et adapter aux nouveaux scénarios de risque qui apparaissent du fait de l’inventivité des auteurs mais également des opportunités inédites qu’offre un monde en perpétuelle évolution.

Il serait difficile de conclure sans exposer quelques éléments sur la réalité du phénomène corruptif en France. La mesure de celui-ci pose de réels problèmes méthodologiques. Aucune approche n’est totalement satisfaisante, mais, à l’image d’un tableau impressionniste, il faut utiliser l’ensemble des données disponibles pour construire une perception la plus nette possible. C’est pourquoi l’AFA s’est engagée dans un important travail de cartographie nationale du risque corruptif pour mieux appréhender, prévenir et réprimer ce phénomène complexe.

On peut retenir des différentes enquêtes menées en France qu’entre 350 000 et 500 000 personnes de plus de 14 ans estiment être victimes de corruption chaque année. La gendarmerie et la police nationales traitent tous les ans de 750 à 800 faits (+ 27 % depuis 2017). Depuis 2017, le nombre de condamnations par les juridictions de jugement est en hausse de 54 % et se stabilise en 2021-2022 autour de 450-460. Le plus important contentieux est celui de la corruption (environ 40 %), suivi par celui des détournements de fonds publics (environ 20 %).

Les auteurs d’infractions d’atteinte à la probité sont le plus souvent des personnes physiques (95 %), des hommes (78 %), âgées de 35 à 55 ans (49 %). Aucun territoire n’est épargné, mais, dans certaines régions, le ratio « nombre de faits pour 100 000 habitants » est plus important, notamment dans le sud-est et le nord-est de la métropole, la Corse et les outre-mer9.

Enfin, le passage à l’acte s’explique souvent par l’impossibilité pour l’auteur de résister à une tentation suscitée par l’absence de contrôle ou de mesures de prévention. Ainsi, la mise en place d’un dispositif anticorruption, prévoyant par exemple une sensibilisation des agents aux comportements interdits et aux mesures de prévention en vigueur, permettrait, dans de nombreux cas, d’éviter la commission de faits pénalement répréhensibles. 










1. En 1887 éclate l’affaire dite « des décorations », un scandale politico-financier ayant révélé un trafic de décorations (et notamment de l’une des plus prestigieuses, la Légion d’honneur), orchestré par Daniel Wilson, gendre et proche collaborateur du président de la République de l’époque, Jules Grévy. Cette affaire pousse ce dernier à démissionner.

2. Les Panama Papers, ou « documents panaméens », désignent une fuite de documents issus de dossiers d’un cabinet d’avocats panaméen ayant révélé l’existence de plus de 200 000 sociétés offshore ainsi que l’identité de leurs actionnaires. Cette affaire d’évasion fiscale et de blanchiment d’argent a donné lieu à un procès en novembre 2022.

3. De l’esprit des lois, 1748.

4. Pour une présentation détaillée des infractions, voir le site de l’Agence française anticorruption : https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/lexique.

5. Massive open online courses, soit des formations gratuites sur Internet.

6. Accédez à ces ressources sur le site Internet de l’AFA.

7. Établissement public à caractère industriel et commercial.

8. Le directeur de l’AFA est un magistrat judiciaire hors hiérarchie, nommé par le président de la République pour un mandat de six ans non renouvelable. Sauf faute grave, il est inamovible.

9. Pour des données plus complètes, voir « Les atteintes à la probité enregistrées par la police et la gendarmerie depuis 2016 », Interstats Analyse, no 50, AFA/Service statistique ministériel de la sécurité intérieure, octobre 2022.
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